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ORGANE MENSUEL DES SYNDICATS DE LA CONSTRUCTION, BOIS, AMEUBLEMENT
DE LA LOIRE-ATLANTIQUE I 44

UN CHOIX DE SOCIÉTÉ

Lundi
3 février 2020AG USCBA CGT 44

9 hUnion Locale
ST-NAZAIRE

Depuis l’élection subie de Macron, les Français n’ont été traités que 
par le mépris, l’arrogance, les violences et les insultes. Les corps 
intermédiaires élus et représentatifs du monde des travailleurs ont 
été superbement ignorés, de même que les élus de proximité que 
sont les maires et l’ensemble des corps constitués. 
La CGT a toujours défendu le système solidaire de la retraite par 
répartition, intergénérationnel et interprofessionnel. Pas besoin d’une 
réforme systémique inégalitaire par points, basée sur l’ensemble de 
la carrière et non plus des 25 meilleures années, si ce n’est pour 
recevoir les félicitations du MEDEF qui en est le véritable auteur…  
Les turpitudes du pouvoir en disent long sur son décalage avec les 
citoyens. Plus de la moitié du gouvernement traîne des casseroles et 
pourtant, s’évertue encore à nous donner des leçons de civisme et 
d’éthique ! Les combines et marchés de dupes avec la CFDT qui se 
prend à rêver d’être le syndicat unique en France, ne trompent per-
sonne : les compromis fumeux et les mises en scène médiatiques ne 

règleront rien, l’heure est au retrait pur et simple de ce projet de loi injuste, impo-
sé par les marchés fi nanciers et mis en place par les assureurs et les banquiers.
Nous devons gagner cette bataille sur le fond car il y va de l’avenir de notre 
société. La solidarité et la réponse aux besoins avec une meilleure répartition 
des richesses ou la loi de la jungle par la main mise d’une caste au pouvoir, ser-
vant les fonds de pension et la capitalisation, n’est-ce pas M. Delevoye ?
Bonne année 2020 de luttes et de succès.

Jean Luc PLUMELET



2 > NUMÉRO 499 - JANV. 2020

INFOS
NÉGOCIATION DU MINIMA DES SALAIRES DANS LES TRAVAUX PUBLICS 

PAYS DE LA LOIRE

Voilà comment se passe 
une négociation avec le 
Patronat : 

Propositions de la FRTP :
•	 2% d’augmentation 

des minimas Ouvriers/
ETAM.

•	 2% pour le trajet.
•	 3% pour le transport.
•	 Un panier repas à 

12,5€ bloqué pour 2 
ans.

Toutes les organisa-
tions syndicales de-
mandaient plus et bien 
on applique quand 
même la proposition 
des Patrons !!!
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RETRAITÉS

RÉFÉRENT(E)S
LA CHEVROLIÈRE : 	Jean Luc PLUMELET - plumelet@wanadoo.fr
COUËRON : 	 Bruno GOURDON - 06 11 71 65 92 
NANTES : 	 Jean Paul ALEMANNI - 06 66 04 09 93
REZÉ : 	 Marie Anne RIALLAND - 06 42 94 08 51
SÉVÉRAC : 	 Michel HASPOT - 02 40 88 73 52

Vous allez recevoir dans les jours prochains l’invi-
tation à l’AG de votre localité, le bulletin d’adhé-
sion 2020 ainsi que l’attestation 2019 uniquement 
pour celles et ceux qui auront réglé leur cotisation 
2019.

FÉVRIER

CAMPAGNE DE 
REPRISE 

DES CARTES 
2020

Nous continuons de venir vers vous régulièrement dans 
chacune des localités du Département 44. 
Nous y ajoutons cette année les délégué(e)s CGT des 
entreprises locales afin de faire vivre la continuité syn-
dicale.
Nous vous attendons nombreux dans nos prochaines 
Assemblées générales. 
Si pour des raisons quelconques, vous ne pouvez pas y 
participer, merci d’en informer les référent(e)s ci-contre. 
Dans ce cas, vous pourrez envoyer votre cotisation 
2020 à : 

Jean Jacques EON 
23, La Perchais - 44260 MALVILLE
Chèque libellé à :  
Syndicat des retraités CGT

Mardi 04 > ��LA CHEVROLIÈRE 
Mairie 
Salle Rubis

Merc. 05 > ��COUËRON 
Centre ville 
Salle de la Fraternité

Jeudi 06 > ��NANTES 
1 place de la Gare de 
l’Etat - Maison des 
Syndicats

Mardi 11 > ��REZÉ 
Rue de Touraine 
Salle Le Seil

Jeudi 13 > ��SÉVÉRAC 
Parc des Sports 
Salle Antarès

NOS RÉUNIONS 2020 - 
14 h 30
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RETRAITÉS

VALIDER UN TRIMESTRE EN 
2020 POUR LA RETRAITE
EN 2020, LE SALAIRE 
MINIMUM BRUT POUR 

VALIDER UN TRIMESTRE 
POUR LA RETRAITE EST 
ÉGAL À 1522,50 EUROS.

ASPA
ALLOCATION DE SOLIDARITÉ AUX PERSONNES ÂGÉES
Personne seule ressources mensuelles...........................................903,20 euros

Couple marié ou concubin ou pacsé ressources mensuelles.....1 402.22 euros

Cette allocation est attribuée sous conditions de ressources :
1 personne.....................................................................................10 838,40 euros
2 personnes...................................................................................16 826.64 euros 

Le bénéfice de l’ASPA est ouvert aux personnes âgées d’au moins 65 ans.

Cette condition d’âge est abaissée à l’age minimum légal de départ à la re-
traite notamment pour :
•	 les personnes atteintes d’une incapacité de travail d’au moins 50 % et 

reconnues définitivement inaptes au travail ;
•	 les bénéficiaires d’une retraite anticipée pour handicap.

Récupération sur succession :

Les sommes versées pour ces aides sont récupérables au décès de l’alloca-
taire sur sa succession si l’actif net dépasse 39 000 euros.

SMIC AU 01/01/2020

RETRAIT DU PROJET DE LOI 
RETRAITE PAR POINTS 

Le gouvernement s’est entêté à présen-
ter son avant-projet de loi « instituant un 
système universel de retraite » contre 
63 % de la population française. Il en-
tend passer en force. Continuons d’ex-
pliquer que cette destruction de la re-
traite par répartition va aggraver encore 
plus la précarité et la misère parmi les 
retraités. Ci-dessous, un argumentaire 
paru dans l’Huma du 13Janvier 2020. 

LA PORTE OUVERTE AUX 
FONDS DE PENSION

« Le présent article ratifie trois ordon-
nances relatives aux dispositifs de 
retraite supplémentaire. ( ... ) Le sec-
teur de l’assurance est appelé à se 
mobiliser, afin que le recours à ces 
véhicules se généralise ( ... ). L’ordon-
nance n° 2019-766 du 24 juillet 2019 
portant réforme de l’épargne retraite 
( ... ) vise à renforcer l’attractivité de 
l’épargne retraite ». (Article 64) 

Le Figaro sonnait récemment la charge 
contre l’Humanité accusée d’être à l’ori-
gine d’une campagne de « suspicion » 
injustifiée à l’encontre du gestionnaire 
d’actifs américain BlackRock, que nous 
désignions il y a quelques semaines 
dans nos colonnes comme l’un des 
principaux intéressés à la réforme des 
retraites. Pour le quotidien conservateur, 
« la polémique Black.Rock n’est en 
réalité que le dernier avatar en date de 
l’association poisseuse « Macron-Ro
thschild ». Pas concernés par la réforme, 
les gestionnaires de fonds de pension 
à l’instar de BlackRock ? L’article 64 
du projet de loi est pourtant un appel 
explicite au « secteur de l’ assurance 
» à «  se mobiliser » pour « générali-
ser » et « renforcer l’attracti  vité » des 
plans d’épargne retraite privés. Il ratifie 
pour cela des ordonnances prises dans 
le cadre de la loi Pacte votée au prin-
temps, et qui transposent elles-mêmes 
des directives européennes libéralisant 
le commerce de ces produits. Véritable 
cheval de Troie législatif rangé dans les 
dispositions diverses en fin de texte, il 
vient dans la suite logique de l’article 13, 
qui limite le calcul des cotisations et des 
droits à la retraite aux salaires jusqu’à 
10 000 euros par mois (contre 27 000 eu-
ros dans le système actuel). Au-delà de 
ce plafond, les cotisations baissent de 
28 % à 2,8 %, libérant l’espace pour la 
capitalisation et les fonds de pension. • 

Depuis le 
01/01/2020 

le SMIC est fixé à 
10,15 euros/heure


